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Séance	du	08	mars	2022	

L’an	deux	mille	 vingt-deux,	 le	 huit-mars,	 à	 vingt	heures,	 le	Conseil	Municipal	 de	 cette	 commune,	
s’est	 réuni	 au	 nombre	 prescrit	 par	 la	 loi,	 dans	 le	 lieu	 habituel	 de	 ses	 séances	 et	 dans	 le	 respect	 des	
conditions	sanitaires	du	moment,	sous	la	présidence	de	Monsieur	Louis	EUDIER,	Maire.	

Etaient présents :  M.	Louis	EUDIER,	Maire	;	Mme	Annie	DUPRÉ,	M.	Gérard	AUGEREAU,	M.	Jean-
Marie	PHILIPPE	adjoints,	Mme	Lucie	LEFEBVRE,	M.	Olivier	DAUFRESNE,	M.	Renan	AURY,	Mme	Elise	HERON,	
Mme	Béatrice	LECROQ 

Absents excusés : M.	Jonathan	BERTIN,	M.	Guillaume	MODARD	
Secrétaire : M.	Olivier	DAUFRESNE 

 Pouvoir :	M.	Jonathan	BERTIN	donne	pouvoir	à	M.	Louis	EUDIER.	
 

1. Approbation	du	dernier	compte-rendu	du	30	novembre	2021.	
Le	compte	rendu	de	la	séance	du	30	novembre	2021	est	approuvé	à	l’unanimité.	
	

2. Délégations	du	Maire	
a-La	commune	a	perçu	un	don	de	80€	.	

	
b-	Régies	:		
	 *	Arrêté	modificatif	de	la	Régie	2041	–	Cantine-Garderie	avec	la	nomination	de	

Karine	SAVALLE	comme	régisseur	titulaire	et	Caroline	GRAINDOR,	régisseur	suppléant.	
	 *	Arrêté	modificatif	de	la	régie	2042-Salle	Polyvalente	(anciennement	Plateau	

Omnisport)	avec	la	nomination	de	Karine	SAVALLE	comme	régisseur	titulaire	et	Caroline	GRAINDOR,	
régisseur	suppléant.	

	 *Arrêté	constitutif	de	la	régie	2043-Activités	sportives	(anciennement	Plateau	
Omnisport)	avec	la	nomination	de	Karine	SAVALLE	comme	régisseur	titulaire	et	Caroline	GRAINDOR,	
régisseur	suppléant.	

	 *	Arrêté	constitutif	de	la	régie	2044-ALSH	(anciennement	Plateau	Omnisport)	avec	
la	nomination	de	Karine	SAVALLE	comme	régisseur	titulaire	et	Caroline	GRAINDOR,	régisseur	suppléant.	

	
c-Arrêté	de	retrait	de	décision	de	Permis	de	Construire	2021-04	concernant	GAEC	des	

Noisetiers.	Le	29/11/2021	la	Com	Com	nous	a	transmis	l’arrêté	autorisant	la	Création	d’un	site	de	
méthanisation	cependant	le	13/12/2021	les	services	de	la	Préfecture	nous	notifiaient	que	ce	permis	était	
entaché	d’illégalité	car	la	CDPENAF	(commission	de	préservation	des	espaces	naturels,	agricoles	et	
forestiers	qui	a	pour	mission	de	lutter	contre	l'artificialisation	des	terres	agricoles	dans	le	cadre	du	
développement	d'une	agriculture	périurbaine)	devait	être	consultée…	
Le	dossier	est	de	nouveau	en	cours	d’instruction.	
	

3. Site	des	baraquements	–	Présentation	du	projet	
Le	rapport	du	site	des	baraquements	a	été	transmis	par	mail	le	16	décembre	dernier	afin	que	les	élus	en	
prennent	connaissance	et	nous	fassent	part	des	éventuelles	remarques	et	suggestions.	
Madame	BIGAULT-DAM,	Chargée	de	mission	Urbanisme	au	Parc	Régional	des	Boucles	de	Seine	est	venue	
présenter	la	maquette	du	projet	afin	de	travailler	sur	les	formes	urbaines	envisageables	sur	le	site	des	
baraquements	maintenant	vétuste.	
Maître	Lamy	a	également	été	sollicité	afin	qu’une	estimation	du	terrain	puisse	être	établi.	
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4. Présentation	du	rapport	de	Projet	de	Méthanisation	et	valorisation	de	
chaleur.	

Madame	et	Monsieur	HERON,	du	GAEC	des	Noisetiers,	exposent	leur	projet	de	Méthanisation	et	de	
valorisation	de	chaleur	en	cours	d’instruction	auprès	des	services	de	l’Etat.	
La	méthanisation,	processus	biologique	naturel	va	permettre	de	produire	de	l'électricité	en	valorisant	les	
effluents	d'élevage		tout	en	contribuant	à	la	réduction	des	émissions	de	gaz	à	effet	de	serre.	
Un	partenariat	est	en	cours	de	réflexion	avec	le	Centre	ARCAUX	afin	que	la	chaleur	du	co-générateur	puisse	
être	acheminée	et	utilisée	pour	les	locaux	et	notamment	le	château,	actuellement	doté	d’une	chaudière	à	
fuel.	
	

5. Contrat	d’entretien	des	Espaces	Publics	
Monsieur	le	Maire	donne	lecture	de	la	proposition	de	contrat	pour	l’entretien	de	l’ensemble	des	espaces	
publics	de	voirie	à	réaliser	par	le	Centre	ARCAUX	au	cours	de	l’année	2022	avec	une	hausse	de	2.20%.	Ce	
contrat	comprend	la	définition	et	l’organisation	de	la	prestation,	les	qualifications	professionnelles	
requises,	ainsi	que	le	mode	de	facturation.	Les	tarifs	de	la	prestation	sont	décomposés	comme	suit	:	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité :  
-ACCEPTE	le	contrat	d’entretien	tel	que	proposé	;	
-AUTORISE	Monsieur	le	Maire	ou	son	représentant	à	passer	commande	et	à	signer	le	contrat	d’entretien	tel	
que	présenté	ainsi	que	tout	document	y	afférent.	
	
	

6. Remboursement	arrhes	suite	à	la	fermeture	de	la	salle	polyvalente		
Monsieur	 le	 Maire	 expose	 qu’en	 application	 des	 règles	 sanitaires	 liées	 au	 Covid	 19,	 les	 conditions	
d’utilisation	de	la	salle	communale	ont	été	restreintes	et	que	Monsieur	NEVEU	a	préféré	ne	pas	maintenir	
sa	 cérémonie	et	 sollicite	 la	 commune	pour	 le	 remboursement	des	 arrhes	 versées	d’un	montant	de	 200€	
(reçu	H0773701).	
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité :  
-	ACCEPTE	le	remboursement	;	
-	DEMANDE	à	Monsieur	le	Maire	de	procéder	aux	écritures	

                                                 Nature de la prestation par site 
  

TARIF € 
2022 HT 

TARIF € 
2022 TTC 

1 
Place de la mairie et rue de la pierre noire  
      - Entretien et nettoyage des voiries et parking 
      - Entretien des accotements et haies. 

2 871.64 3445.97 

2 
Impasse du gros hêtre 
      - Entretien et nettoyage des voiries et parking 
      - Entretien du brise vent. 

2 277.38 2732.85 

3 
Place du cimetière, rue de l’église 
      - Entretien et nettoyage du parking 
      - Taille des haies. 

1650.10 1 980.12 

 4 Sente piétonnière  
      - nettoyage voiries 
      - Taille accotements et brise vent 

1 080.10 1 296.15 

5 Accotements  
- prix au mètre linéaire  

1.11 1.33 

 Total 7879.25 9455.09 
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7. Autorisation	de	dépense	d’investissement	dans	la	limite	du	quart	des	
crédits	ouverts	avant	budget	2022.	

Monsieur	 le	 Maire	 expose	 que	 préalablement	 au	 vote	 du	 budget	 2022,	 la	 Commune	 ne	 peut	 engager,	
liquider	 et	mandater	 les	 dépenses	 d’investissement	 que	 dans	 la	 limite	 des	 restes	 à	 réaliser	 de	 l’exercice	
2021	(établit	à	titre	provisoire).	

Afin	 de	 faciliter	 les	 dépenses	 d’investissement	 du	 1er	 trimestre	 2022	 et	 pour	 pouvoir	 faire	 face	 à	 une	
opération	imprévue	et	urgente,	
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité en	vertu	de	 l’article	L	1612-1	du	CGCT	
AUTORISE	Monsieur	 le	Maire	 à	mandater	des	dépenses	d’investissement	dans	 la	 limite	du	¼	des	 crédits	
inscrits	au	budget	2021,	conformément	au	tableau	ci-dessous	:		

Chapitre	 Crédits	ouverts	en	2021	 Crédits	autorisés	en	2022		
(1/4	de	2021)	

21	 11500.00€	 2875.00€	
23	 212000.00€	 53000.00€	
16	 47000.00€	 11750.00€	

 
	

8. Demandes	de	subvention		
A) Mur	du	cimetière	:	devis	de	Normandie	Rénovation	

Monsieur	le	maire	informe	le	conseil	municipal	que	le	mur	de	l’enceinte	du	cimetière	nécessite	des	travaux	
de	restauration	qui	ont	été	estimés	par	l’entreprise	Normandie	Rénovation.	Les	travaux	consisteraient	à	la	
restauration	complète	sur	la	réfection	des	joints,	par	le	remplacement	à	l’identique	des	briques	en	silex	
fissurées	pour	un	montant	de	86	314,40€	HT.	
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité :  
-DECIDE	la	restauration	complète	du	mur	d’enceinte	du	cimetière	tel	que	présentée,	
-SOLLICITE	une	subvention	auprès	des	services	de	l’état	au	titre	de	la	DETR,	du	département	et	de	la	
communauté	de	Communes	(Fonds	de	Concours)	selon	le	plan	de	financement	comme	suit	:		
	
	
	
	

	

	

B) Archivage	
Monsieur	le	Maire	informe	le	Conseil	Municipal	avoir	sollicité	le	service	des	archives	du	Centre	de	Gestion	
pour	un	devis	consistant	au	classement	des	archives	communales	estimant	22	jours	d’intervention	révisé	à	
ce	jour	à	5896.00	€	TTC	(Non	assujetti	à	la	TVA).	
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité :  
 
-	AUTORISE	le	maire	à	solliciter	une	subvention	auprès	du	Département	
-SOLLICITE	une	subvention	auprès	du	Département	selon	le	plan	de	financement	comme	suit	:		

DETR 40 % 34 525.76 € 
CCNY 25 818.76 € 
Autofinancement 25 969.88 € 
TVA autofinancée 17 262.88 € 
Total TTC 103 577.28 € 
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9. Temps	de	travail	1607H	
Vu	le	Code	général	des	collectivités	territoriales	;	
Vu	la	loi	n°	83-634	du	13	juillet	1983	modifiée	portant	droits	et	obligations	des	fonctionnaires	;	
Vu	 la	 loi	 n°	 84-53	 du	 26	 janvier	 1984	 modifiée	 portant	 dispositions	 statutaires	 relatives	 à	 la	 fonction	
publique	territoriale	;	
Vu	la	loi	n°	2004-626	du	30	juin	2004	modifiée	relative	à	la	solidarité	pour	l’autonomie	des	personnes	âgées	
et	des	personnes	handicapées,	
Vu	la	Loi	n°	2008-351	du	16	avril	2008	relative	à	la	journée	de	solidarité,	
Vu	la	loi	n°	2019-828	du	6	août	2019	de	transformation	de	la	fonction	publique,	notamment	son	article	47	;	
Vu	le	décret	n°	85-1250	du	26	novembre	1985	modifié	relatif	aux	congés	annuels	;	
Vu	le	décret	n°	2000-815	du	25	août	2000	modifié	relatif	à	 l'aménagement	et	à	 la	réduction	du	temps	de	
travail	dans	la	fonction	publique	de	l'Etat	;	
Vu	le	décret	n°	2001-623	du	12	juillet	2001	modifié	pris	pour	l’application	de	l’article	7-1	de	la	loi	n°	84-53	
du	 26	 janvier	 1984	 et	 relatif	 à	 l’aménagement	 et	 à	 la	 réduction	 du	 temps	 de	 travail	 dans	 la	 fonction	
publique	territoriale	;	
Considérant	qu’un	délai	d’un	an	à	compter	du	renouvellement	des	assemblées	délibérantes	a	été	 imparti	
aux	 collectivités	 et	 établissements	 pour	 définir,	 dans	 le	 respect	 des	 dispositions	 légales,	 les	 règles	
applicables	aux	agents	;	

1	-	Sur	la	fin	du	régime	dérogatoire	du	temps	de	travail	
Le	Maire	expose	au	Conseil	Municipal	l’article	47	de	la	loi	n°	2019-828	du	6	août	2019	de	transformation	de	
la	 fonction	 publique	 prévoit	 que	 les	 collectivités	 territoriales	 et	 les	 établissements	 publics	 qui	 avaient	
maintenu	un	régime	dérogatoire	du	temps	de	travail	mis	en	place	antérieurement	à	la	publication	de	la	loi	
n°	 2001-2	 du	 3	 janvier	 2001	 relative	 à	 la	 résorption	 de	 l'emploi	 précaire	 et	 à	 la	 modernisation	 du	
recrutement	dans	 la	 fonction	publique	ainsi	 qu'au	 temps	de	 travail	 dans	 la	 fonction	publique	 territoriale	
disposaient	d'un	délai	d'un	an	à	compter	du	renouvellement	de	leurs	assemblées	délibérantes	pour	définir,	
les	règles	relatives	au	temps	de	travail	de	leurs	agents	et	ainsi	garantir	l’effectivité	des	1607h.	
A	ce	titre,	 le	Maire	rappelle	au	Conseil	Municipal	que	la	commune	de	Bois-Himont	ne	bénéficie	pas	de	ce	
type	de	régime	dérogatoire.	Aucune	réduction	de	la	durée	annuelle	de	travail	n’a	été	instaurée	pour	tenir	
compte	de	sujétions	liées	à	la	nature	de	certaines	missions	et	à	la	définition	de	certains	cycles	de	travail	qui	
en	résultent.	

FINANCEMENT	
Montant	
HT	du	
Projet	

Taux	
sollicité	

Montant	HT	
de	subvention	

sollicitée	

Département	 5	896,00	 50%	 2	948,00€	

Total	subventions	 	 2	948,00€	

Autofinancement	 	 50%	 2	948,00€	

Préfinancement	
TVA		

	 /	 /	

TOTAL	TTC	 	 5896.00€	
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Par	conséquent,	la	durée	annuelle	de	travail	des	agents	est	bien	conforme	aux	1607h,	dès	lors	qu’ils	sont	à	
temps	 complet.	 Les	 1607h	 annuelles	 sont	 bien	 évidemment	 proratisées	 pour	 les	 agents	 à	 temps	 non	
complet	et	à	temps	partiel.	
	
2	-	Sur	la	durée	annuelle	des	congés	annuels	et	les	autorisations	spéciales	d’absence	
Le	Maire	poursuit	et	rappelle	que	le	nombre	de	jours	de	congés	annuels	des	agents	de	la	commune	de	Bois-
Himont	 est	 déterminé	 conformément	 au	 décret	 n°	 85-1250	 du	 26	 novembre	 1985	 relatif	 aux	 congés	
annuels.	Pour	une	année	de	service	accompli	entre	 le	1er	 janvier	et	 le	31	décembre,	 la	durée	des	congés	
annuels	est	ainsi	égale	à	cinq	fois	leurs	obligations	hebdomadaires	de	service	(5	X	le	nombre	jours	travaillés	
dans	la	semaine).	Ainsi,	un	agent	travaillant	5	jours	par	semaine	bénéficiera	de	25	jours	de	congés	annuels.	
En	outre,	un	jour	de	congé	supplémentaire	est	attribué	pour	 les	seuls	agents	dont	 le	nombre	de	jours	de	
congé	pris	en	dehors	de	la	période	du	1er	mai	au	31	octobre	est	de	cinq,	six	ou	sept	jours	;	il	est	attribué	un	
deuxième	jour	de	congé	supplémentaire	lorsque	ce	nombre	est	au	moins	égal	à	huit	jours	durant	la	même	
période.		
Par	ailleurs,	Maire	précise	que	la	loi	n°	2019-828	du	6	août	2019	de	transformation	de	la	fonction	publique	
prévoit	 également	que	 les	 agents	 bénéficient	 d’autorisations	 spéciales	 d’absence	 liées	 à	 la	 parentalité,	 à	
l'annonce	 d'une	 pathologie	 chronique	 nécessitant	 un	 apprentissage	 thérapeutique	 ou	 d'un	 cancer	 chez	
l'enfant	et	à	 l’occasion	de	certains	événements	 familiaux.	Ces	autorisations	spéciales	d’absence	n’entrent	
pas	en	compte	dans	le	calcul	des	congés	annuels.	Un	décret	en	Conseil	d’État	déterminera	prochainement	
la	 liste	 des	 autorisations	 spéciales	 d’absence	 et	 leurs	 conditions	 d’octroi	 et	 précisera	 celles	 qui	 sont	
accordées	de	droit.	Dans	cette	attente,	le	Maire	explique	que	les	agents	de	de	la	commune	de	Bois-Himont	
peuvent	 bénéficier	 de	 telles	 autorisations	 mais	 sous	 réserve	 d’en	 présenter	 la	 demande	 et	 qu’il	 les	
accordent	notamment	au	regard	du	motif	et	des	nécessités	du	service.	

3	-	Sur	le	nombre	de	jours	d’aménagement	et	de	réduction	du	temps	de	travail	(ARTT)	
Le	 Maire	 précise	 que	 l'organe	 délibérant	 n’a	 pas	 mis	 en	 œuvre	 une	 organisation	 pouvant	 conduire	 à	
l’attribution	de	jours	d’ARTT,	tous	les	agents	de	la	commune	à	temps	complet	étant	placés	sous	le	régime	
des	35	heures	par	semaine.	
	
4	-	Sur	la	journée	de	solidarité	
Il	rappelle	au	Conseil	Municipal	que	la	journée	de	solidarité	est	aujourd’hui	effectuée	par	le	travail	d’un	jour	
férié	précédemment	chômé	autre	que	le	1er	mai.	
Le	Maire	conclut	en	indiquant	que	la	commune	de	Bois-Himont	respecte	bien	l’ensemble	de	ces	
dispositions	et	garantit	ainsi	la	réalisation	effective	des	1607h	pour	les	agents	à	temps	complet.	

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à 1 contre, 9 pour valide les propositions de 
Monsieur le Maire. 
	

10. Elections	
Les	élections	se	dérouleront	les	10	et	24	avril	et	le	tableau	de	garde	est	convenu	comme	suit	

10	avril	2022	
8H00-10H30	 10H30-13H00	 13H00-15H30	 15H30-19H00	
J.M	PHILIPPE	 B.	LECROQ	 E.	HERON	 J.	BERTIN	
R.	AURY	 G.	MODARD	 O.	DAUFRESNE	 L.	EUDIER	
L.	EUDIER	 G.	AUGEREAU	 A.	DUPRE	 A.	DUPRE	
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24	avril	2022	

8H00-10H30	 10H30-13H00	 13H00-15H30	 15H30-19H00	
L.	EUDIER	 J.M	PHILIPPE	 G.	MODARD	 L.	LEFEBVRE	
B.	LECROQ	 B.	LECROQ	 E.	HERON	 O.	DAUFRESNE	
G.	AUGEREAU	 G.	AUGEREAU	 A.	DUPRE	 A.	DUPRE	
	
	

11. Communication		
-Proposition	d’Adhésion	à	Panneau	Pocket	:	La	Com	Com	propose	aux	communes	

d’adhérer	au	service	Panneau	Pocket	,	service	d’information	instantanée,	et	de	prendre	
l’abonnement	à	sa	charge.	

	
-Contestation	d’un	dossier	-Nouvelle	audience	

	 -Locataires	des	Baraquements.	
	 	 *Demande	de	résiliation	du	Bail	de	Madame	Testu.	
	 	 *Relogement	M.	Gosselin	
Pour	ces	2	locataires,	la	Préfecture,	l’ARS	et	le	CMS	de	Yvetot	ont	été	sollicités	afin	de	nous	
accompagner	au	mieux.	
	
	 -Remerciement	de	l’Association	EMMA	pour	la	subvention	allouée	en	2021.	
	 	-Prochaines	réunions	pour	les	membres	des	commissions	concernées	:	

-17/03	:	Commission	de	Contrôle	électorale	
-05/04	:	Commission	des	Finances		
-13/04/	Conseil	Municipal	
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Séance	levée	à			00H00.		
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


